
  
  

 
 

 
 
 
 

Décret exécutif n° 06-454 du 20 Dhou El 
Kaada 1427 correspondant au 11 
décembre 2006 relatif  à  la carte   
professionnelle   délivrée   aux   étrangers 
exerçant  sur  le  territoire  national  une  
activité commerciale,  industrielle  et  
artisanale  ou  une profession libérale. 

———— 
 

 
 
Le Chef du Gouvernement, 

 
 
Sur le rapport conjoint du ministre d’Etat, 

ministre de l’intérieur et des collectivités 
locales et du ministre du commerce, 

 
 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-
4 ° et 125 
(alinéa 2) ; 

 
Vu l’ordonnance n°66-211 du 21 juillet 1966, 
modifiée et  complétée,  relative  à  la  
situation  des  étrangers  en Algérie, 
notamment ses articles 29 et 32 ; 
 
 
Vu  l’ordonnance  n°  75-59  du  26  
septembre  1975, modifiée et complétée, 
ortant code de commerce ; p

 
 
Vu la loi n°90-09 du 7 avril 1990, complétée, 
relative à la wilaya ; 
 
 
Vu  la  loi n°  90-22  du  18  août  1990,  
modifiée  et complétée, relative au registre du 
commerce, notamment son article 31 ; 
 
 
Vu  l’ordonnance  n°  96-01  du  19  
Chaâbane  1416 correspondant   au   10   
janvier   1996   fixant   les   règles régissant 
l’artisanat et les métiers ; 
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Vu  la  loi n°  04-08  du  27  Joumada  Ethania  
1425 correspondant  au  14  août  2004  relative  
aux  conditions d’exercice  des activités 
commerciales ; 
 
 
Vu  le  décret  n°  66-212  du  21  juillet  1966  
portant application de l’ordonnance n° 66-211 du 
21 juillet 1966, modifiée et complétée, relative à 
la situation des étrangers en Algérie ; 
 
 
Vu le décret n° 75-111 du 26 septembre 1975 
relatif aux professions   commerciales,   
industrielles,   artisanales   et libérales  exercées  
par  les  étrangers  sur  le  territoire national ; 
 
 
Vu le décret présidentiel n° 06-175 du 26 Rabie 
Ethani 
1427 correspondant au 24 mai 2006 portant 
nomination du 
Chef du Gouvernement ; 
 
 
Vu le décret présidentiel n° 06-176 du 27 Rabie 
Ethani 1427 correspondant au 25 mai 2006 
portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 
 
Vu le décret exécutif n°97-38 du 9 Ramadhan 
1417 correspondant  au  18  janvier  1997  
portant  modalités d’attribution de la carte de 
commerçant aux représentants étrangers des 
sociétés commerciales ; 
 
 
Vu le décret exécutif n° 97-41 du 9 Ramadhan 
1417 correspondant au 18 janvier 1997, modifié 
et complété, relatif   aux   conditions   
d’inscription   au   registre   du commerce ; 
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Vu le décret exécutif n° 2000-318 du 18 Rajab 1421
correspondant au 16 octobre 2000 fixant les modalités de
communication au centre national du registre du
commerce, par les juridictions et les autorités
administratives concernées, de toutes décisions ou
informations susceptibles d�entraîner des modifications ou
des interdictions quant à la qualité de commerçant ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de définir
les conditions et les modalités de délivrance de la carte
professionnelle aux étrangers en situation régulière au
plan du séjour sur le territoire national et exerçant une
activité commerciale, industrielle et artisanale ou une
profession libérale ainsi qu�aux membres des conseils
d�administration ou de surveillance des sociétés
commerciales et des organes de  gestion et
d�administration, dont ils assument statutairement
l�administration et la gestion.

Art. 2. � Outre les dispositions législatives et
réglementaires régissant la situation des étrangers en
Algérie, les titulaires d�une carte professionnelle, sont
soumis selon le cas :

1°/ aux règles régissant le domaine économique, pour
les étrangers exerçant une activité commerciale,
industrielle ou artisanale ;

2°/ aux règles fixées par le statut algérien organisant la
profession concernée, pour les étrangers exerçant une
profession libérale.

Art. 3. � Le modèle et le contenu de la carte
professionnelle, ainsi que les pièces constitutives du
dossier de la demande y afférente, sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de l�intérieur et des
collectivités locales et du ministre chargé du commerce.

Art. 4. � La demande d�établissement ou de
renouvellement de la carte professionnelle est formalisée
sur un imprimé spécial à retirer auprès de la direction
chargée de la réglementation et des affaires générales de
la wilaya territorialement compétente.

La demande est déposée par l�intéressé auprès de la
direction chargée de la réglementation et des affaires
générales de la wilaya du lieu de sa résidence ou du lieu
d�implantation du local commercial ou du siège social de
la société pour les membres dirigeants des sociétés
commerciales.

La direction chargée de la réglementation et des affaires
générales de la wilaya délivre à l�intéressé un récépissé de
dépôt.

La délivrance de la carte professionnelle est soumise au
paiement d�une taxe fixée par la législation en vigueur.

Art. 5. � La carte professionnelle est délivrée par le
wali de la wilaya du lieu d�établissement du bénéficiaire
ou du lieu d�implantation du local commercial ou du siège
social pour les membres dirigeants des sociétés
commerciales.

La carte doit être présentée par son titulaire à toute
réquisition des autorités administratives compétentes.

Art. 6. � La durée de validité de la carte
professionnelle visée ci-dessus est fixée à deux (2) années
renouvelable.

La demande de renouvellement doit être introduite au
plus tard soixante (60) jours avant la date d�expiration de
cette carte.

Art. 7. � L�étranger qui désire exercer une activité
commerciale en tant que personne physique ne peut
obtenir la carte professionnelle que s�il justifie de son
inscription au registre du commerce.

Art. 8. � L�étranger qui désire exercer une activité
artisanale ne peut obtenir la carte professionnelle que s�il
justifie de  son inscription au registre de l�artisanat et des
métiers.

Art. 9. � L�étranger qui désire exercer une profession
libérale ne peut obtenir la carte professionnelle que s�il
justifie de son inscription au tableau de l�ordre ou de
l�organisation régissant la profession.

Art. 10. � L�étranger est tenu de demander sa carte
professionnelle au plus tard soixante (60) jours après son
inscription au registre du commerce ou de l�artisanat et
des métiers ou au tableau de l�ordre de l�organisation
régissant la profession.

Art. 11. � La carte visée ci-dessus est retirée au
bénéficiaire, sans préjudice de la mesure d�expulsion qui
pourrait être prononcée en cas :

� de fausses déclarations ;

� de faillite ;

� de condamnation pour crime ou délit de droit
commun ;

� de décès ;

� de cessation des activités de la société au titre de
laquelle la carte professionnelle a été délivrée ;

� de fin de fonction ou de démission des
administrateurs ou des gestionnaires des sociétés ;

� de perte de la qualité de commerçant ;

� de radiation du registre du commerce ou de
l�artisanat ;

� de radiation de l�ordre ou de cessation définitive de
la profession.

Art. 12. � Toute société concernée par l�un des cas
énoncés ci-dessus ou tout étranger exerçant à titre
particulier une activité commerciale, industrielle,
artisanale ou libérale, est tenu de demander aux services
de la wilaya ayant procédé à la délivrance de la carte
professionnelle, l�annulation de celle-ci dans un délai de
trente (30) jours à compter de la date de survenance de
l�évènement.

Art. 13. � Le titulaire est tenu de demander une carte
de résident étranger dans un délai de quatre-vingt-dix (90)
jours à partir de l�obtention de sa carte professionnelle.
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Cette disposition ne s�applique pas aux membres
étrangers des conseils d�administration et de surveillance
et des organes de gestion et d�administration des sociétés
commerciales qui ne résident pas en Algérie.

Art. 14. � Le bénéficiaire de la carte professionnelle
est tenu de la restituer à l�autorité administrative qui a
procédé à son établissement, lorsqu�il quitte
définitivement le territoire national.

Art. 15. � Il est créé, dans chaque wilaya, un registre
coté et paraphé par le président du tribunal
territorialement compétent sur lequel sont inscrits, dans
l�ordre chronologique et numérique, les titulaires de la
carte professionnelle.

Art. 16. � Les autorités concernées par le contrôle des
activités commerciales, industrielles, artisanales et des
professions libérales exercées par les étrangers, peuvent
consulter le registre cité à l�article 15 ci-dessus.

Art. 17. � Les étrangers en situation régulière au plan
du séjour sur le territoire national assujettis à la carte
professionnelle sont tenus de se conformer aux
dispositions du présent décret, dans un délai d�une (1)
année après sa publication au Journal officiel de la
République algérienne démocratique et populaire.

Art. 18. � Toutes dispositions contraires à celles du
présent décret, notamment celles du décret n° 75-111 du
26 septembre 1975, du décret exécutif n° 97-38 du 9
Ramadhan 1417 correspondant au 18 janvier 1997 et du
8ème tiret de l�article 12 du décret exécutif n° 97-41 du 9
Ramadhan 1417 correspondant au 18 janvier 1997,
modifié et complété, susvisés, sont abrogées.

Art. 19. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaada 1427 correspondant
au 11 décembre 2006.

Abdelaziz  BELKHADEM.
����★����
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04 - 34

90 - 34

وزارة الصيد البحري واIوارد الصيديةوزارة الصيد البحري واIوارد الصيدية
الفرع الأولالفرع الأول
فرع وحيدفرع وحيد

الفرع الجزئي الأولالفرع الجزئي الأول
اIصالح اIركزيةاIصالح اIركزية
العنوان الثالثالعنوان الثالث
وسائل اIصالحوسائل اIصالح
القسم الرابعالقسم الرابع

الأدوات وتسيير اIصالحالأدوات وتسيير اIصالح

الإدارة اIركزية - التكاليف اIلحقة .................................................

الإدارة اIركزية - حظيرة السيارات ................................................
مجموع القسم الرابع
مجموع العنوان الثالث
مجموع الفرع الجزئي الأول
مجموع الفرع الأول

مجموع الاعتمادات المخصصةمجموع الاعتمادات المخصصة

5.500.000

1.500.000

7.000.000

7.000.000

7.000.000

7.000.000

7.000.000

الجدول "ب"الجدول "ب"

الاعتمادات المخصصة (دج)الاعتمادات المخصصة (دج)العناوينالعناوينرقم الأبوابرقم الأبواب

مـرســوم تــنـفــيـذي مـرســوم تــنـفــيـذي رقمرقم 06 -  - 454 مـؤر مـؤرّخ في خ في 20 ذي الــقـعـدة ذي الــقـعـدة
عـام عـام 1427  اIـوافق اIـوافق 11  ديــســمــبــر ســنـة  ديــســمــبــر ســنـة r r2006 يــتــعـلقيــتــعـلق
بالبـطاقـة اIهنـية اIـسلمـة للأجانب الـذين �ارسونبالبـطاقـة اIهنـية اIـسلمـة للأجانب الـذين �ارسون
نشاطـا تجاريـا وصناعـيا وحـرفيا أو مـهنـة حرة علىنشاطـا تجاريـا وصناعـيا وحـرفيا أو مـهنـة حرة على

التراب الوطني.التراب الوطني.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

rإنّ رئيس الحكومة

rوزيــر الــدولـة Xـشــتــرك بـIبـنــاء عــلى الــتـقــريــر ا -
r وزير الداخلية والجماعات المحلية ووزير التجارة

- وبـناء على الـدّستـورr لا سيّمـا اIادتّان 85-4 و125
r(الفقرة 2) منه

- و�قـتـضى الأمر رقم 66 - 211 اIـؤرّخ في 2 ربـيع
الــثـاني عـام 1386 اIـوافق 21 يـولـيــو سـنـة 1966 واIــتـعـلق
بـوضــعـيـة الأجــانب في الجـزائــرr اIـعــدّل واIـتـممrّ لا ســيـمـا

rادتان 29 و32 منهIا

- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 75 - 59 اIــــــــؤرّخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اIــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

rتمّمIعدّل واIا rتضمن القانون التجاريIوا

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 90 - 09 اIــؤرّخ في 12
رمــضــان عــام 1410 اIــوافق 7 أبــريل ســنــة 1990واIــتــعــلق

r ّتممIا rبالولاية

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 90 - 22 اIــؤرّخ في 27
مــحــرم عــام 1411 اIــوافق 18 غــشت ســنــة 1990 واIــتــعــلق
rادة 31 منهIلا سيما ا rّتممIعدّل واIا rبالسجل التجاري

- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 96 - 01 اIــــــــؤرّخ في 19
شعبان عام 1416 اIوافق 10 يناير  سنة 1996 الذي يحدد

rالقواعد التي تحكم الصناعة التقليدية والحرف

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 04 - 08 اIــؤرّخ في 27
جــمـــادى الــثــانـــيــة عــام 1425 اIــوافق 14 غــشت ســنــة 2004

rتعلق بشروط ¥ارسة الأنشطة التجاريةIوا
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- و�ــــقـــتــــضى اIــــرســـوم رقم 66 - 212 اIــــؤرّخ في 2
ربـــيع الــــثـــاني عـــام 1386 اIــــوافق 21 يـــولـــيــــو ســـنـــة 1966
واIتضمن تطبيق الأمر رقم 66 - 211 اIؤرّخ في 2 ربيع
الــثـاني عـام 1386 اIـوافق 21 يـولـيــو سـنـة 1966 واIــتـعـلق

rتمّمIعدّل واIا rبوضعية الأجانب في الجزائر

- و�ــقـــتــضى اIـــرســوم رقم 75 - 111 اIــؤرّخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اIــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975
واIـتـعـلق بـاIهـن التـجـاريـة والـصـناعـيـة والحـرفـيـة والحرة

rمارسة من طرف الأجانب على التراب الوطنيIا

- و�ــــــقـــــتــــــضى اIــــــرســـــوم الــــــرئـــــاسـي رقم 06 - 175
اIــؤرّخ في 26 ربـــيع الـــثـــاني عــام 1427 اIــوافق 24 مـــايــو

rرئيس الحكومة Xتضمن تعيIسنة 2006 و ا

- و�ــــــقـــــتــــــضى اIــــــرســـــوم الــــــرئـــــاسـي رقم 06 - 176
اIــؤرّخ في 27 ربـــيع الـــثـــاني عــام 1427 اIــوافق 25 مـــايــو

rأعضاء الحكومة Xتضمن تعيIسنة 2006 وا

- و�ــــقــــتــــضى اIــــرســــوم الــــتــــنــــفــــيــــذي  رقم 97 - 38
اIــؤرّخ في 9 رمــضــان عــام 1417 اIــوافق 18 يـــنــايــر ســنــة
1997 واIـتضمن كيـفيات منح ¥ـثلي الشركـات التجارية

rالأجانب بطاقة التاجر

- و�قتـضى اIرسوم التـنفيذي رقم 97 - 41 اIؤرّخ
في 9 رمــــضــــان عـــام 1417 اIــــوافق 18 يــــنــــايـــر ســــنـــة 1997
واIــتــعــلق بــشــروط الــقــيــد في الــســجل الــتــجــاريr اIــعـدّل

rتمّمIوا

- و�ــقــتـــضى اIــرســـوم الــتــنـــفــيــذي رقم 2000 - 318
اIــؤرّخ في 18 رجب عــام 1421 اIــوافق 16 أكــتـــوبــر ســـنــة
2000  الذي يـحدد كـيـفيـات تبـليغ اIـركـز الوطـني للـسجل

الـــتــجــاري مـن الجــهـــات الــقــضـــائــيـــة والــســلـــطــات الإداريــة
اIــعــنـيــة بــجـمــيع الــقـرارات أو اIــعــلـومــات الــتي �ـكن أن
تــنـجــر عـنـهــا الـتـعــديلات أو يـتــرتب عـلـيــهـا مــنع من صـفـة

rالتاجر

يرسم ما يأتي :يرسم ما يأتي :

اIـــــادة الأولى :اIـــــادة الأولى : يـــــهـــــدف هــــــذا اIـــــرســـــوم إلـى تحـــــديـــــد
شـروط وكيـفيات تـسلـيم البـطاقـة اIهـنية لـلأجانب الذين
هم في وضعـيـة إقامـة قانـونـية و�ـارسون نـشـاطا تجـاريا
rأو صـناعيا أو حـرفيا أو مهـنة حرة على الـتراب الوطني
وكــــذا لأعــــضــــاء مــــجــــالس الإدارة أو مــــراقــــبــــة الــــشــــركـــات
الــتــجـــاريــة وأجــهــزة الـــتــســيــيــر والإدارة الـــذين يــقــومــون
بــإدارتــهـا وتــسـيــيـرهــا �ـوجـب الـقــوانـX الأســاسـيــة الـتي

تحكمها.

اIــــــادة اIــــــادة 2 : : زيـــــــادة عــــــلـى الأحــــــكـــــــام الــــــتـــــــشــــــريـــــــعــــــيــــــة
rوالــتــنــظـيــمــيــة  الــتي تحــكم  وضــعـيــة الأجــانب بــالجــزائـر
يـخـضع الحـائـزون عـلـى الـبـطـاقـة اIـهـنــيـةr وفـقـا لـكل حـالـة

إلى ما يأتي :

r 1 - الــقـواعــد الــتي تــحــكم الــمـيــدان الاقـتـصـادي 
بـــالــنــســبـــة للأجــانب الـــذين �ــارســون نـــشــاطــا تجــاريــا أو

صناعيا أو حرفيا.

2 - القواعد المحـددة في النظام الجزائري الذي ينظم
اIـهنـة اIـعـنـية للأشـخـاص الأجـانب الـذين �ارسـون مـهـنة

حرة.

اIـادة اIـادة 3 : : يــحــدد ¦ــوذج ومــحـتــوى الــبــطــاقـة اIــهــنــيـة
وكــذا الـوثــائق الــتي يــتــكـون مــنــهـا مــلف الــطــلب اIــتـصل
بــذلـكr بــقــرار مــشــتــرك بــX الـوزيــر اIــكــلـف بــالــداخــلــيـة

والجماعات المحلية والوزير اIكلف بالتجارة.

اIادة اIادة 4 :  : يحـرر طلب الحـصول عـلى البـطاقـة اIهـنية
أو تجديدهـا على استـمارة خاصة تـسلمهـا اIديرية اIـكلفة
بـالــتــنــظـيـم والـشــؤون الــعـامــة الــتــابـعــة لــلــولايـة المخــتــصـة

إقليميا.

يـودع اIعـني الطلـب لدى اIديـرية اIـكلـفة بـالتـنظيم
والـــشــؤون الـــعـــامـــة لـــولايـــة إقـــامــتـه أو مـــكــان وجـــود المحل
التجـاري أو مقـر الشركـة فيـما يخص الأعـضاء اIـسيرين

للشركات التجارية.

تـسـلم اIـديـريـة اIـكـلـفـة بـالـتـنـظـيم والـشـؤون الـعـامة
التابعة للولاية وصل إيداع للمعني.

يخـضع تسلـيم البـطاقة اIـهنيـة إلى دفع رسم محدد
في التشريع اIعمول به.

اIـادة اIـادة 5 : : يـسـلم الـبـطـاقـة اIـهـنـية والـي الـولاية الـتي
يــوجــد فـيــهـا اIــسـتــفـيــد أو مــكـان وجــود المحل الـتــجـاري أو
مـقــر الــشـركــة بـالــنــسـبــة  للأعــضـاء اIــسـيــرين لــلـشــركـات

التجارية.

يــجـب تــقــد§ هـــذه الــبــطـــاقــة  من صـــاحــبــهـــا عــنــد كل
عملية  مراقبة تقوم  بها السلطات الإدارية المختصة.

اIــــادة اIــــادة 6 : : تحــــدد مـــدة صـلاحـــيــــة الــــبـــطــــاقــــة اIـــهــــنــــيـــة
اIذكورة أعلاهr بسنتX  (2) قابلة للتجديد.

Xيــجب أن يــدرج طـــلب تجــديـــد هــذه الــبــطـــاقــة ســتــ
(60) يوما على الأكثر قبل تاريخ نهاية صلاحيتها.
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اIــادة اIــادة 7 : : لا �ـــكن أن يـــحــصل الأجـــنــبي الـــذي يــرغب
في ¥ــارســة نـشــاط تجــاري بـصــفــة شـخـص طـبــيــعيr عـلى
الــبــطــاقــة اIــهــنــيــة إلا بــعــد إثــبـــات تــســجــيــله في الــســجل

التجاري.

اIــادة اIــادة 8 : : لا �ـــكن أن يـــحــصل الأجـــنــبي الـــذي يــرغب
في ¥ـارسـة نـشـاط حـرفي عـلى الـبـطـاقـة اIـهـنـيـةr إلا بـعـد

إثبات تسجيله في سجل الصناعة التقليدية والحرف .

اIـادة اIـادة 9 : : لا �ـكن أن يـحـصل  الأجـنبي عـلى الـبـطـاقة
اIـهــنـيـة Iـمـارسـة مـهــنـة حـرة إلا بـعـد إثـبــات تـسـجـيـله في

سجل اIهنة أو الهيئة اIنظمة للمهنة.

اIــــادة اIــــادة 10 : : يـــتــــعـــX عـــلـى الأجـــنـــبـي طـــلب الــــبـــطـــاقـــة
اIــــهـــــنـــــيــــة فـي أجل أقـــــصــــاه ســـــتــــون (60) يــــومـــــا من يــــوم
تــــســـجــــيـــلـه في الــــســـجـل الـــتــــجـــاري أو ســــجل الــــصـــنــــاعـــة

التقليدية والحرف أو سجل الهيئة اIنظمة للمهنة.

اIـادة اIـادة 11 : : تــسـحب الـبــطـاقــة الــمــذكـورة أعـلاه مـن
الـــمـســـتــفـــيــد دون الإخلال بــإجــراء الــطـرد الــذي �ـكن أن

يتخذ ضده في الحالات الآتية :

rالإدلاء بتصريحات كاذبة -

rالإفلاس -

- الحـكـم عـلــيه بــجــر�ـة أو جــنــحـة تــتــعـلـق بـالــقــانـون
rالعام

rالوفاة -

- توقف الـشركـة عن ¥ارسـة الأنشـطة الـتي سلمت
rهنيةIله من أجلها البطاقة ا

-  إنـــهـــاء مــهـــام اIـــتــصـــرفـــX الإداريــX أو مـــســـيــري
rالشركات أو استقالتهم

rفقدان صفة التاجر -

rالشطب من السجل التجاري أو الحرفي -

- الشـطب من سجـل اIهـنة أو الـتـوقف النـهائي عن
اIهنة.

اIـادة اIـادة 12 : : يـتـعــX عـلى كل شـركـة مـعــنـيـة بـحـالـة من
الحالات اIذكورة أعلاه أو كـل أجنبي �ارس بـصفة خاصة
نــشـاطــا تجــاريـا أو صــنــاعـيــا أو حــرفـيــا أو مــهـنــة حـرةr أن
rـهنـيةIيطـلب من مصـالح الـولاية الـتي سلـمته الـبطـاقة ا
إلــغـــاءهــا خلال مـــدة ثلاثــX (30) يـــومـــا ابـــتـــداء من تـــاريخ

وقوع الحادثة.

اIــادة اIــادة 13 : : يـــتـــعــX عـــلى حـــائــز الـــبـــطــاقـــة أن يـــطــلب
بـطـاقـة إقـامة الأجـنـبي فـي أجل تـسـعX (90) يـومـا �ـجـرد

الحصول على البطاقة اIهنية.

لا يـــطـــبـق هـــذا الحـــكـم عـــلى أعـــضــــاء مـــجـــالس الإدارة
واIــراقــبـة وأجــهـزة تــسـيــيــر وإدارة الـشــركـات الــتـجــاريـة

الأجانب غير اIقيمX بالجزائر.

اIادة اIادة 14 :  : يـتعX على اIـستفيـد من البطاقـة اIهنية
إرجــاعــهـا إلـى الـســلــطـة الإداريــة الــتي ســلـمــتــهـا إيـّـاه عــنـد

مغادرته التراب الوطني بصفة نهائية.

اIــادة اIــادة 15 : :  يـــســـتــحـــدث في كل ولايـــة ســـجل يـــرقــمه
ويـؤشر عـليه رئيـس المحكمـة المختـصة إقـليـميـاr تدوّن فيه
أسـمـاء الأشـخـاص الحـاصـلــX عـلى الـبـطـاقـة اIـهـنـيـةr وفـقـا

للنظام التسلسلي والرقمي.

اIادة اIادة 16 :  : يحق للـسلـطات اIـعنيـة �راقـبة الأنـشطة
الــتـــجـــاريـــة والــصـــنـــاعـــيــة والحـــرفـــيـــة واIــهـن الحــرة الـــتي
�ـارسـهــا الأجـانبr الاطلاع عــلى الـســجل اIـنـصــوص عـلـيه

في اIادة 15 أعلاه.

اIادة اIادة 17 : : يتعX على الأجانب الذين هم في وضعية
Xإقــــامــــة قــــانـــونــــيــــة عــــلى الــــتــــراب الــــوطــــني والخــــاضــــعـــ
لإجــــراءات الحــــصــــول عـــلـى الــــبــــطـــاقــــة اIــــهــــنــــيــــة تــــســــويـــة
وضعيتهم طـبقا لأحكام هـذا اIرسومr في أجل سنة واحدة
مـن تــاريـخ نــشـــره في الجــريـــدة الـــرســمـــيــة لـــلــجـــمــهـــوريــة

الجزائرية الد�قراطية الشعبية.

rـرسومIـادة 18 : : تــلـغـى كل الأحـكام المخـالـفـة لـهـذا اIـادة اIا
لا ســــيــــمـــــا أحــــكــــام اIــــرســــوم رقم 75 - 111 اIــــؤرّخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اIــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975
واIــرسـوم الــتــنـفــيـذي رقم 97 - 38 اIـؤرّخ في 9 رمـضـان
عام 1417 اIوافق 18 ينـاير سـنة 1997 واIـطة  8 من اIادة
12 مـن اIـــرســــوم الـــتــــنـــفــــيـــذي رقم 97 - 41 اIــــؤرّخ في  9

رمــضــان عـام 1417 اIــوافق 18 يــنــايــر ســنـة r1997 اIــعــدّل
واIتممrّ واIذكورة أعلاه.

19 : :  يـــــــنــــــشــــــر هــــــذا اIــــــرســــــوم فـي الجــــــريــــــدة اIـــــاداIـــــادّة ة 
الرسميّة للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.

حـررّ بــالجــزائـر في 20 ذي الـقــعـدة عـام 1427 اIـوافق
11 ديسمبر سنة 2006.

عبد العزيز بلخادمعبد العزيز بلخادم


